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INTRODUCTION




« Une guerre très chaude et très forte se termine soit par la mort soit par la paix. Une guerre froide n’apporte jamais la paix ni l’honneur à ceux qui la mènent. »


Un auteur espagnol du XIVe siècle commentant la lutte entre les chrétiens et les musulmans







« On estime généralement que la “Guerre froide” a commencé lors du discours sur le “rideau de fer” prononcé par Winston Churchill à Fulton, dans le Missouri, le 6 mars 1946. Mais pour nous, l’affrontement avec les Alliés occidentaux date du moment où l’Armée rouge a libéré l’Est de l’Europe. »


Pavel Soudoplatov, responsable des « missions spéciales » d’espionnage sous Staline







SOUVENT, EN ALLUMANT LA TÉLÉ, en parcourant les titres des journaux ou les dépêches d’agences relatant les événements qui se produisent aux quatre coins du monde, on est tenté de se poser une question stupide : « Dans quel siècle vit-on ? » Boris Pasternak, le célèbre poète russe, l’a formulé d’une façon plus dramatique : « Dites-moi, mes chers, quel est le millénaire dehors ? »


Bien sûr, il est facile de se rassurer en vérifiant la date sur le calendrier ou n’importe quel horodateur : nous sommes bien au XXIe siècle et depuis bientôt vingt ans le monde a tourné la page du précédent – le XXe, ses deux guerres mondiales, ses Auschwitz et Goulag, Hiroshima et Tchernobyl. Autant d’événements dépassés. Même chose pour la Guerre froide qui a duré près de cinquante ans – plus que les deux guerres « chaudes » réunies : son rideau de fer, son Mur de Berlin, ses crises, ses espions « venant du froid », ses transfuges et dissidents et surtout la Grande Peur de l’Apocalypse nucléaire sont relégués dans les manuels d’histoire. Ils ne font même plus recette à Hollywood.


Pourquoi alors ce sentiment étrange de n’avoir pas vraiment quitté le passé, d’être condamné à ce cauchemar récurrent, d’être coincé dans une boucle du temps à l’instar du personnage incarné par Bill Murray dans le film Un jour sans fin ?


En pleine Guerre froide, l’Association des directeurs du Bulletin des scientifiques atomistes de l’université de Chicago publiait régulièrement dans sa revue Bulletin of the Atomic Scientists l’image d’une horloge indiquant les minutes restantes jusqu’au cataclysme nucléaire. L’horloge de la fin du monde, ou horloge de l’Apocalypse (Doomsday Clock en anglais), est une construction conceptuelle créée peu de temps après le début de la Guerre froide, et régulièrement mise à jour depuis 1947, et sur laquelle minuit représente la fin du monde. Dans les moments de crise entre superpuissances, les aiguilles indiquaient « moins 5 », ou même « moins 3 » avant l’Apocalypse. Pendant les périodes de détente les aiguilles reculaient. Après la chute du mur de Berlin l’heure sur le cadran annonça un confortable « moins 17 minutes ». La dernière édition de la revue, parue en 2016, était remontée à « moins 3 ».


Face à la réapparition des spectres du passé, les politiques et les experts recourent à l’analogie. Certains font le parallèle avec les crises de Berlin et celle des missiles de Cuba en octobre 1962. D’autres remontent plus loin : ils évoquent 1914 et l’engrenage de la rivalité entre les grandes puissances qui a provoqué la Première Guerre mondiale.


Mais il y a ceux qui n’hésitent pas à affirmer que le risque d’un conflit majeur est, à ce jour, plus élevé qu’à l’époque où une stabilité relative était assurée par l’équilibre nucléaire d’un monde bipolaire. Car, aujourd’hui, on assiste non seulement à la multiplication des acteurs (étatiques et non étatiques) sur la scène internationale, mais aussi à la prolifération de crises de différente nature qui abaissent dangereusement le « seuil » de l’éventuel déclenchement d’un conflit grave, voire planétaire.


De Clausewitz on avait appris que la guerre n’était que la continuation de la politique par d’autres moyens. Ne vivons-nous pas, à l’inverse, un moment de l’histoire où c’est la politique qui joue le rôle de la servante face à des guerres actives ou latentes, un moment où les guerres constituent l’état naturel des relations internationales, tandis que les périodes de paix ne sont que des parenthèses, de courts répits ?


S’il reste encore suffisamment de temps pour éviter cette perspective, ne serait-il pas utile de tirer quelques leçons du passé récent et, pour cela, d’analyser, à partir de questions simples, le bilan encore tout « chaud » de la Guerre froide ?


En voici quelques-unes :


« Pourquoi et quand a commencé la Guerre froide ? »


« S’est-elle vraiment terminée ? »


« Sommes-nous condamnés à la rejouer ? »


Ces questions peuvent paraître banales. Mais déjà, en les posant, on privera les nouvelles générations politiques d’un alibi. Elles ne pourront pas dire : « Nous ne savions pas », ou : « On ne nous a pas prévenus. » Peut-être aussi qu’énoncer les principales caractéristiques de cette « drôle » de guerre froide actuelle pourra servir de piqûre de rappel et nous aider à ne pas tomber dans le piège d’un remake qui prendrait la forme d’une Guerre froide II, avec le risque de glisser un jour vers la Guerre mondiale III.

















Chapitre I


LE DÉBUT




« La Russie est un rébus enveloppé de mystère au sein d’une énigme. Mais peut-être y a-t-il une clé. Cette clé, c’est l’intérêt national russe »


Winston Churchill







« Je dois vous déclarer qu’il s’agit non seulement de la déception du gouvernement soviétique, mais du maintien de la confiance à l’égard de nos alliés qui passe par des épreuves considérables »


Joseph Staline, lettre du 24 juin 1943 à Churchill et Roosevelt suite à l’annonce de l’ajournement de l’ouverture du deuxième front





     


     







Le crayon bleu


ELLE ÉTAIT VRAIMENT BIZARRE cette guerre qu’on a baptisée froide. En fait la seule différence d’avec la chaude c’est qu’elle ne s’est pas transformée en suicide collectif américano-russe. Pour le reste, à commencer par le nombre de victimes (plus de 50 millions, bilan approximatif d’à peu près 147 conflits à travers le monde), elle peut revendiquer le titre d’héritière officielle des deux guerres mondiales du XXe siècle.




Sous certains aspects d’ailleurs, la Guerre froide coiffe au poteau ses deux aînées : elle a duré presque cinquante ans – plus donc que les deux autres réunies. Et contrairement à elles, s’étendait véritablement sur l’ensemble du globe.


Une autre bizarrerie de cette guerre réside dans la difficulté à dater précisément son début et sa fin (si l’on considère qu’elle est finie). Cette difficulté est liée aux particularités d’une guerre qui a commencé entre les Alliés alors qu’ils étaient encore engagés dans un combat existentiel contre un ennemi commun.


D’où la diversité de ses dates de naissance. Alors que le plus souvent on la situe entre le printemps 1946 (discours de Churchill à Fulton) et l’été 1947 (rejet par Staline de la participation soviétique au Plan Marshall), on peut aussi, avec raison, détecter ses premières escarmouches dans les années précédentes. Par exemple en août 1945.


Pour des nombreux historiens, le fait que le premier essai de la bombe atomique américaine, appelée le « Gadget », dans le désert du Nevada ait eu lieu le 16 juillet 1945, s’explique par l’intention de Truman d’impressionner Staline à la veille de l’ouverture de la conférence de Potsdam. Cet essai nucléaire aurait joué le rôle de première salve belliciste entre les deux grands vainqueurs de la guerre précédente.


Pourtant, si l’on veut remonter aux vraies racines de la Guerre froide, il faut reculer encore dans le temps, revenir à la rencontre au Kremlin, le 10 octobre 1944, entre Staline et Churchill. Lors de cette rencontre, le Premier ministre britannique surprend le dirigeant soviétique en jetant devant lui quelques lignes sur un bout de papier qu’il glisse ensuite dans sa direction.


Sur le papier, Churchill a listé les principaux pays de l’Europe de l’Est et des Balkans, et chiffré le partage des sphères d’influence entre l’URSS et les Occidentaux à la sortie de la guerre. Selon cette proposition les Soviétiques devaient contrôler 90 % de la Roumanie et 75 % de la Bulgarie. En échange de quoi, les Occidentaux contrôleraient la Grèce. La Yougoslavie et la Hongrie devaient être partagées en parts égales. Pour justifier, par la suite, cette offre de « deal », Churchill évoqua comme principale raison le souci de garantir le maintien de la Grèce dans la zone d’influence britannique.


Après s’être fait traduire le bout de papier et avoir pris le temps d’une courte réflexion, l’« oncle Joe » saisit son célèbre crayon bleu (celui peut-être utilisé au moment de négocier avec Ribbentrop l’été 1939 à Moscou, la ligne de partage entre les deux puissances occupantes de la Pologne et des républiques Baltes) et appose sa marque en signe d’approbation.


Lorsque Churchill, à la fois satisfait par le résultat obtenu et un peu gêné par la procédure, suggère à Staline de détruire le papier, le maréchal refuse : « Non, gardons-le. » C’est ainsi qu’une partie importante du tracé du futur « rideau de fer », dénoncé par Churchill deux ans plus tard dans son discours à Fulton, a été définie. Fait notable, Churchill n’informe pas de cet accord ses alliés américains qui l’apprendront des Soviétiques.


D’autres experts sont prêts à situer l’origine de la Guerre froide plus loin encore dans le passé. Ainsi Walt Rostow, conseiller pour les questions de sécurité nationale sous les présidents Kennedy et Johnson, désigne comme point de départ de la Guerre froide… La victoire de l’Armée rouge à la bataille de Stalingrad à l’hiver 1943.


Il pourrait paraître inattendu que l’événement crucial dans l’épopée que fut la Deuxième Guerre mondiale, l’événement qui a annoncé la future défaite du nazisme et la victoire des Alliés, ait pu en même temps se révéler le point de rupture de leur alliance de combat. Or, si l’on analyse l’histoire paradoxale de la formation de la coalition antihitlérienne, et surtout le caractère contre nature de cette alliance entre les plus grandes démocraties occidentales et un régime aussi totalitaire que féroce, on comprendra bien les raisons de la fragilité de cette coalition.


Car il s’agit, après tout, d’une coalition de circonstance : des rivaux historiques se trouvent dans l’obligation de s’unir, malgré leurs différends fondamentaux, pour faire face au danger mortel que représente pour les deux le Mal absolu du nazisme. Tout anticommuniste virulent qu’était Churchill, il disait pour justifier sa complicité avec Staline que si pour combattre Hitler il était obligé de s’allier au diable il trouverait en lui « certaines caractéristiques positives ».


Malgré la variété des réponses apportées à la question de l’origine de la Guerre froide, une certitude s’impose : l’implosion d’une coalition aussi factice était inévitable.


Il suffit d’ailleurs de rappeler l’ambiguïté des rapports entre les futurs membres de la coalition à la veille de la guerre – ambiguïté dont Hitler a bien profité. Elle reflète la méfiance réciproque profonde et persistante qui caractérise les relations entre Londres et Paris d’une part, et Moscou de l’autre. Chacun cherche naïvement à rassasier l’ogre nazi en le poussant en direction de l’autre.


Tel est le sens des tentatives séparées pour s’arranger à l’amiable avec le régime hitlérien qui prirent la forme, d’abord, des accords de Munich de 1938 conclus avec Hitler par Chamberlain et Daladier sur le dos de la Tchécoslovaquie et, un an plus tard, du pacte Molotov-Ribbentrop signé à Moscou en août 1939. Comme le rappelle Henry Kissinger, Ribbentrop, de retour à Berlin avec en poche le feu vert de Staline pour attaquer la Pologne, fut qualifié par Hitler de « second Bismarck ».


Derrière ces tristes jalons marquant le chemin vers une guerre imminente, se cachent les suspicions réciproques nourries au sein d’approches idéologiques antagonistes. Pour Staline, tous les Occidentaux, qu’ils soient « démocrates », comme les Anglais et les Français, ou nazis et fascistes comme les Allemands et les Italiens, font partie d’une « famille » unique, celle des « ennemis de classe » du système communiste. Ce qui les distingue relève de la nuance, d’autant qu’à n’importe quel moment ils peuvent s’associer pour fomenter ensemble une attaque contre l’URSS.


Ainsi la stratégie de Staline se résume à un raisonnement lapidaire : mieux vaut rester en embuscade dans l’attente d’un conflit éventuel (ou, si possible, l’accélérer) à l’intérieur du « clan des impérialistes », plutôt que de faire face à leur front unifié contre la Patrie du communisme mondial. Ceci explique pourquoi Staline considère que la défaite éclair de la France en 1940 met en échec ses calculs stratégiques. Le leader soviétique comptait sur l’enlisement des Allemands dans la campagne contre la France, espérant que les deux voisins s’épuisent mutuellement dans une guerre d’usure.


Pour les démocraties occidentales au contraire, Staline et Hitler, tous deux à la tête de régimes dictatoriaux, représentent un danger quasi équivalent. D’où l’intérêt – cynique – à les pousser au conflit.


Hitler réussit à profiter de cette comptabilité simpliste jusqu’au moment où, exalté par ses conquêtes faciles en Europe, il commet la folie de déclarer la guerre tous azimuts en attaquant l’Union soviétique puis en déclarant, six mois plus tard, la guerre à l’Amérique, donnant à toutes les victimes de ses agressions des raisons de s’unir.


Or, cette alliance, suscitée en quelque sorte par Hitler lui-même, n’allait pas survivre à la disparition du facteur majeur qui l’avait cimentée – la peur du triomphe du nazisme et du fascisme sur la démocratie occidentale et le communisme, les deux ennemis auxquels Hitler avait lancé le même défi.


Pourtant, malgré la logique de solidarité qui les unit, les relations entre les membres de la Grande Alliance constituée en 1941 sont loin d’être harmonieuses. Staline ne se fait pas d’illusions sur les intentions de ses alliés : « Les Occidentaux cherchent avant tout à faire porter par l’Armée rouge le gros du poids de la guerre… Ils voudraient nous faire saigner pour pouvoir nous dicter leurs conditions plus tard », confie-t-il à son entourage. Agacé par le retard que prennent les préparatifs en vue de l’ouverture d’un deuxième front en Europe, il dit à son entourage en automne 1942 : « Ils espèrent que nous perdrons Stalingrad. »


La défaite des Allemands dans cette bataille-là prend donc une signification considérable. Elle dépasse, de loin, l’échelle stratégique – voire psychologique – d’un premier coup d’arrêt dans la progression triomphale du rouleau compresseur de la Wehrmacht vers la victoire inéluctable. En démontrant la capacité de l’armée soviétique, non seulement à stopper l’agresseur mais à lui infliger une déroute humiliante, elle peut préfigurer la capacité de l’Armée rouge à venir, seule, à bout de son ennemi et, en pourchassant les agresseurs, à rejouer la marche triomphale de l’armée russe du tsar Alexandre Ier qui l’a conduite jusqu’à Paris en 1814. Redoutant la percée de l’Armée rouge en Europe, Churchill dit après Stalingrad : « Ce serait un désastre immense si la barbarie russe submergeait la culture et l’indépendance des anciens États européens. »


Stalingrad lève finalement les hésitations concernant l’ouverture du deuxième front, et le choix final de la côte atlantique normande comme axe principal de débarquement des troupes américano-britanniques sur le continent européen.


Ceci dit, même après Stalingrad, on est encore loin de la victoire et les Occidentaux ont encore besoin de la contribution soviétique avant d’ouvrir ce deuxième front. Voilà pourquoi les deux sommets de la « grande troïka » réunissant Roosevelt, Churchill et Staline à Téhéran en novembre et décembre 1943, puis à Yalta en février 1945, se déroulent dans une atmosphère de camaraderie presque fraternelle.


Dès leur arrivée à Téhéran, Churchill et Roosevelt confirment à Staline que le débarquement en France aurait lieu au printemps 1944. Churchill porte un toast à « Staline le Grand », digne héritier de Pierre le Grand et, pour célébrer la victoire de Stalingrad, lui offre au nom du roi George V l’épée que Staline en vrai Caucasien a baisée solennellement.


En guise de cadeau à Staline encore, Churchill et Roosevelt annoncent qu’ils sont d’accord pour reconnaître la ligne Curzon (proposée par les Alliés en 1919, à la fin de la Première Guerre mondiale) comme frontière orientale de la Pologne. Staline soutient qu’il ne peut demander moins pour l’Union soviétique que ce que Lord Curzon, ministre des Affaires étrangères britannique, avait voulu accorder aux bolcheviques en 1919. En compensation la Pologne doit recevoir les territoires à l’ouest, jusqu’à l’Oder et la Neisse, qui seraient pris aux Allemands à la fin de la guerre.


Porté par l’enthousiasme d’une victoire qui s’annonce proche, Churchill exprime un vœu : « J’aurais souhaité que nous puissions nous rencontrer une fois par semaine. » Roosevelt, pour sa part, déclare à Staline : « Je suppose qu’après notre commune victoire sur les puissances de l’Axe nous pourrons offrir un crédit de plusieurs milliards de dollars à votre pays. »








Yalta, un gentlemen’s agreement


L’atmosphère d’amitié personnelle et d’entente politique est confirmée à l’occasion de la conférence de la « Troïka » à Yalta, en Crimée, trois mois avant la capitulation allemande.




Quand Franklin Roosevelt part pour Yalta, quinze jours après son élection à un quatrième mandat présidentiel, il est déjà très affaibli par la maladie. Après une escale à Malte, il est rejoint par Churchill pour ensuite, après avoir pris l’avion jusqu’en Crimée, subir un éprouvant trajet de cinq heures en voiture avant de finalement atteindre Yalta – la ville balnéaire préférée des tsars sur la côte de la mer Noire.


Alors que pour les militaires qui accompagnent Roosevelt, Yalta est avant tout l’occasion d’accélérer la fin de la guerre dans le Pacifique en obtenant l’engagement de l’Armée rouge contre les Japonais, pour le président américain ce sommet représente l’occasion de dessiner ensemble, avec ses partenaires de la Grande Alliance, les contours d’un nouvel ordre international basé sur la justice, la démocratie et le droit.


En tant que doyen, Roosevelt, traité avec grand respect par ses deux partenaires, préside les séances de la conférence et assure l’élaboration des solutions de compromis. Ayant vite obtenu de Staline la promesse d’entrer dans la guerre contre le Japon trois mois après la capitulation de l’Allemagne (en dépit du pacte de non-intervention signé par les deux pays en avril 1941) et son adhésion au projet américain de création de l’ONU, qui devait fonctionner sur la base du principe de l’unanimité des grandes puissances victorieuses (dont la France et la Chine), Roosevelt considère que les principaux objectifs de la conférence sont atteints.


Des questions plus terre à terre, essentiellement européennes, comme la partition de l’Allemagne (et de l’Autriche) en zones d’occupation, ou la création d’une coalition gouvernementale en Pologne réunissant les représentants des deux gouvernements en exil basés à Lublin et à Londres, sont perçues par Roosevelt comme secondaires. Elles ne doivent pas, par conséquent, perturber l’esprit de confiance issu de la victoire historique commune. Charles Zorgbibe a bien résumé la grande ambiguïté des accords de Yalta : « L’esprit de Yalta salué par FDR était un alliage paradoxal de nostalgie du wilsonisme et de prise en considération des “sphères d’influence” à concéder à Moscou. »


Enthousiasmé par les résultats de Yalta, Roosevelt annonce à Staline que les Américains retireront leurs troupes d’Europe après la fin de la guerre. De retour à Washington, il déclare qu’il est confiant, que « le Congrès et le peuple américain vont accepter les résultats de cette conférence [de Yalta] comme le commencement de la structure permanente de la paix ». Il continue à louanger son « ami » Staline affirmant qu’il est doté d’un côté « christian gentleman » qu’il a dû hériter de son passage par l’école religieuse dans son enfance.


Il fallait être cet homme, président des États-Unis au terme d’une carrière exceptionnelle, déjà affecté et usé par la guerre et la maladie, toujours idéaliste mais également naïf, pour détecter les traits d’un gentleman chrétien chez le dictateur soviétique. (Un autre exemple de cette naïveté, peut-être typiquement américaine, sera fourni des années plus tard par Ronald Reagan qui, après l’un des sommets soviéto-américains, affirmait dans son entourage que Gorbatchev, en avouant avoir été baptisé par sa grand-mère, lui envoyait de cette façon un signal de détresse depuis le Politburo où il était entouré par des « godless communists ».)


Churchill lui-même, que personne ne peut soupçonner de naïveté, et encore moins d’une quelconque faiblesse à l’égard du bolchevisme, tient des propos enthousiastes dans le discours qu’il prononce devant les Communes quinze jours après la rencontre de Yalta : « J’ai l’impression que le maréchal Staline et les dirigeants soviétiques désirent vivre dans une amitié et une égalité honorables avec les démocraties occidentales. Je ne connais pas de gouvernement qui s’en tienne plus fermement à ses promesses, fût-ce à son propre détriment, que le gouvernement soviétique russe. »


Or, assez vite, alors que les engagements pris à Yalta attendent leur mise en œuvre, l’euphorie de ces déclarations se dissipe. Staline a, certes, accepté de cosigner à Yalta la « Déclaration commune sur l’Europe libérée » qui affirme le principe d’élections libres dans les pays de l’Europe de l’Est, dont devraient résulter des gouvernements indépendants. Mais le dictateur soviétique qui, pour sauver son pays et gagner la guerre, a été obligé d’abandonner le complice nazi qui l’a trahi et de s’allier avec les vieilles démocraties, ne s’est pas converti en « gentleman chrétien ». Loin s’en faut.


Ce disciple de Karl Marx et de Vladimir Lénine est tout autant l’adepte d’Otto von Bismarck et peut sans sourciller faire sienne la formule du « chancelier de fer » qui disait que « les grandes questions d’État se résolvent non par le droit, mais par la force, car la force précède toujours le droit ». Dans une conversation avec Milovan Djilas envoyé par le maréchal Tito à Moscou, il affirme notamment : « Cette guerre est une autre guerre : le pays qui occupe le territoire y installe son système. » L’Europe libérée par les Alliés ne représente donc, pour lui, qu’un butin de guerre partagé entre vainqueurs.


Il lui semble donc logique, dans le cas de la Pologne, d’installer au pouvoir les communistes apportés dans les bagages de l’Armée rouge afin d’éviter la réapparition à la frontière occidentale de l’URSS d’un gouvernement hostile à Moscou.


Lors de la discussion portant, à Yalta, sur la question polonaise Staline n’a pas hésité, suivant cette logique, à insister sur la pleine légitimité du gouvernement installé par les soviétiques à Lublin, le comparant à celui du général de Gaulle abrité par les Anglais à Londres.


Déjà le 13 mars, Churchill, dans une lettre à Roosevelt parle d’un « immense échec, d’un écroulement complet de ce qui avait été convenu à Yalta ». Dans ses Mémoires, le Britannique rapporte une réponse particulièrement sèche de Roosevelt, oubliant les éloges faits à Staline, datée du 1er avril : « Toute solution qui aboutirait à une reconduction à peine déguisée de l’actuel régime de Varsovie (composé exclusivement par les membres du gouvernement exilé de Lublin) serait inacceptable et conduirait le peuple des États-Unis à considérer l’accord de Yalta comme un échec. »


Le même jour, Churchill demande à Roosevelt d’ordonner au général Eisenhower de revenir sur sa décision de diriger ses troupes vers la Bavière au lieu de marcher sur Berlin comme prévu. S’adressant fin avril à Harry Truman, le successeur de Roosevelt (mort le 12 avril) il implore les Américains qui se trouvaient à Pilsen à 75 km de Prague de ne pas laisser les Soviétiques libérer la capitale tchécoslovaque. Quelques jours plus tard, il propose à Truman de surseoir au retrait des troupes américaines qui ont progressé au-delà de la ligne de démarcation arrêtée par les Alliés l’hiver précédent.


Sans trop compter sur son allié américain, Churchill demande dans le plus grand secret à son état-major, dès le début du mois de mai, d’élaborer un plan d’attaque de l’URSS à partir du 1er juillet, avec la participation de 47 divisions britanniques et américaines et le renfort de 10 divisions allemandes (une variante britannique de l’opération Barbarossa).








Des Alliés aux rivaux


On voit déjà qu’à peine le terrible danger surplombant le destin de leurs pays levé (la capitulation des Allemands n’est qu’une question de jours) les anciens préjugés, et surtout les contradictions fondamentales qui séparent les Alliés, refont surface. Dans La Guerre froide – l’engrenage, Lilly Marcou rapporte ces paroles de Staline, alors conscient de cette nouvelle donne : « La Grande Alliance était née du seul fait de l’existence d’un ennemi commun, Adolf Hitler, parti en guerre pour imposer son hégémonie à l’Europe. Ce lien n’existe plus, et il faudra établir nos relations sur des bases nouvelles. Ce qui ne sera pas facile. »




Le retour des antagonismes d’avant-guerre n’a rien d’étonnant. Ce qui est nouveau en revanche, c’est le fait que les deux visions difficilement conciliables de l’avenir du monde soient le fait des deux principaux vainqueurs de la guerre : les États-Unis et l’Union soviétique.


D’ailleurs la victoire historique, qu’ils se devaient réciproquement, a complètement transformé leur position sur la scène internationale en les élevant au statut de gérants exclusifs des affaires mondiales. Cette situation met leurs dirigeants devant un choix : soit trouver une façon de s’entendre et de coordonner leurs efforts dans l’esprit de la coopération établie pendant la guerre, soit envisager une collision en espérant prendre le dessus sur l’autre.


Pour autant, il faut rappeler que le bilan des deux pays au sortir de la guerre est fort différent. En comparaison des pertes colossales de l’Union soviétique (plus de 27 millions de morts), le nombre des Américains tombés au combat (330 000) est relativement modeste. Pour la mort de chaque soldat américain, les Soviétiques doivent, eux, pleurer entre 85 et 90 morts. Alors que le PNB de l’URSS a chuté de 40 %, celui des États-Unis a plus que doublé. La guerre a laissé d’immenses territoires de l’Union soviétique dévastés avec 1 700 villes et 10 000 villages en ruines, 70 % de son potentiel industriel et 60 % de ses réseaux de transport détruits. 25 millions de gens se retrouvent sans toit.


Considérant sans doute que les engagements de solidarité à l’égard de son allié soviétique se terminent avec la fin de la guerre, Harry Truman, sans trop de cérémonie ni préavis, signe le 8 mai (le jour de la capitulation du Reich) un décret coupant les crédits du prêt-bail à l’URSS. Quand bien même il est rétabli quelques jours plus tard, peut-être parce qu’à la Maison Blanche on s’est souvenu de la promesse faite par Staline à FDR d’entrer en guerre contre le Japon à côté des Américains, cette décision en dit long sur l’humeur du nouveau président des États-Unis.


On comprendra mieux le raisonnement stratégique de cet ancien sénateur du Missouri et vice-président de Roosevelt, si on se souvient de ses propos tenus dans un entretien paru dans le New York Times du 24 juillet 1941, un mois après l’invasion de l’URSS par les armées d’Hitler : « Si nous voyons que l’Allemagne est en train de gagner la guerre, nous devons aider la Russie. Si nous voyons que la Russie est en train de gagner, nous devons aider l’Allemagne, et ainsi les laisser se tuer le plus possible. »


Une fois aux commandes d’un État qui, à l’en croire, est sorti de la guerre comme la première puissance mondiale et sera bientôt doté de la plus redoutable arme qu’ait connue l’Histoire, il ne va pas mettre en jeu ce statut avec un rival dangereux. Staline, pour sa part, au sommet de son triomphe en qualité de « tombeur » principal de l’hydre nazie, espère que la formule du triumvirat réuni à Yalta pour découper la carte du monde va être reconduite comme modèle de la gestion collective des affaires mondiales après la guerre. En aucun cas, assis sur le piédestal des sacrifices énormes investis par le peuple soviétique dans la victoire, il ne peut accepter le rôle de subalterne du maître autoproclamé du monde américain. Le clash entre les deux récents compagnons d’armes s’annonce inévitable, même si dans un premier temps il se limite à des salves verbales.


Quoique d’habitude on fasse remonter l’origine de la confrontation publique entre les Alliés au début de l’année 1946 – avec les deux discours prononcés par Staline en février au théâtre Bolchoï et par Churchill le mois suivant à Fulton, le premier coup est tiré par le président américain en octobre 1945. Dans son discours prononcé à New York le 27 octobre, à l’occasion du Navy Day (journée de la Marine), Truman expose les douze points sur lesquels allait être basée la politique extérieure américaine. Il affirme que les États-Unis n’accepteront « pas de compromis avec le mal » et lance un signal très clair à Staline et sa politique en Europe de l’Est en déclarant que le gouvernement américain « refuse de reconnaître tout gouvernement imposé à une nation par la force d’une puissance étrangère ». Le président américain profite de l’occasion pour rappeler, urbi et orbi, la puissance de la flotte américaine, puissance que « l’histoire du monde n’a jamais connue ».


Son homologue soviétique, même promu à la fin de la guerre au grade de généralissime, ne peut pas se vanter d’un potentiel militaire aussi impressionnant. Son atout stratégique principal – l’Armée rouge – sort de la guerre épuisée. Face à cette situation désastreuse et alors qu’un bras de fer avec ses anciens alliés se profile à l’horizon, le principal souci de Staline est de concentrer l’effort national sur le redressement économique du pays et le rétablissement de la base industrielle, condition sine qua non d’un potentiel militaire à nouveau conséquent.


La meilleure façon de mobiliser l’opinion publique et l’ensemble de la société sur ces objectifs, c’est d’exalter le danger extérieur et de faire craindre que le pays se transforme en une citadelle assiégée par de nouveaux ennemis. Il s’inspire probablement de la recette formulée par son tuteur Lénine qui disait, en décembre 1921 : « Le premier commandement de notre politique c’est de nous souvenir que nous sommes entourés par des gens, des classes, des gouvernements qui expriment ouvertement la plus grande haine à notre égard. »


C’est bien la tonalité choisie par Staline pour son discours public prononcé le 9 février 1946 au théâtre Bolchoï lors d’un meeting avec des « électeurs soviétiques ». Bien sûr le discours célèbre l’exploit historique du peuple soviétique en rappelant les sacrifices qui constituent le prix de la victoire. Cette victoire, Staline l’attribue, avant tout, au « système social soviétique qui a fait preuve de sa supériorité sur tout autre système d’organisation de la société ».


Mais passé cette entrée en matière, son analyse idéologique de la situation internationale indique clairement la nouvelle et redoutable menace : « C’est le capitalisme qui porte avec lui les crises et les guerres », tonne Staline, annonçant ainsi que les relations de l’Union soviétique avec le monde occidental entrent dans une période de confrontation antagoniste.


Selon Staline, puisque par nature le capitalisme est hostile à l’URSS, à long terme l’opposition irréductible entre les deux systèmes provoquera inévitablement un conflit entre le monde capitaliste et le monde communiste. D’où la nécessité de mobiliser la totalité des efforts dans l’ensemble du pays afin de redresser l’économie et, avant tout, de développer l’industrie lourde.


En véritable héritier de Lénine et grand admirateur de Clausewitz, Staline raisonne essentiellement en termes militaires. La lutte politique pour lui, que ce soit sur le plan intérieur ou extérieur, est considérée comme un jeu à somme nulle dans lequel le gagnant gagne tout et le perdant perd tout.


Staline n’est pas le seul à pronostiquer, la guerre à peine terminée, un conflit inévitable entre les récents alliés. Le commandant de la troisième armée américaine lors de la bataille de Normandie, le général Patton, celui qui, selon des témoins, a refusé de serrer la main d’un Bloody Bolchevik lors de la rencontre avec les militaires soviétiques, ne cesse de parler à son entourage de « l’inévitable Troisième Guerre mondiale ».


Or, on ne peut dans cette période soupçonner Staline d’envisager l’entrée en guerre contre l’Occident. Son pays n’est pas prêt. La preuve : de douze millions d’hommes en 1946, l’Armée rouge est réduite à trois millions fin 1948.


D’après le rapport des services de renseignement américains rédigé début 1946, « La marine russe est incapable de toute action offensive… la force stratégique est pratiquement non existante sous forme matérielle et en tant que concept. Économiquement, l’Union soviétique est épuisée. Le peuple est sous-alimenté, l’industrie et le transport sont dans un état avancé de détérioration, des parties énormes du territoire sont dévastées. Trente pour cent de la population a été déplacée. Le maintien d’importants contingents de troupes d’occupation en Europe est dicté dans une large mesure par le souci de trouver le moyen de nourrir une partie des millions d’hommes qui seront sans vivres et sans couvert l’hiver prochain ». Le rapport se termine par un constat sans appel : « Dans le courant des cinq prochaines années, l’URSS ne peut pas engager d’actions hostiles contre les Anglo-Américains. » (Il est vrai que ce pronostic n’envisageait pas l’obtention par l’URSS de l’arme atomique en 1949.)


Les priorités immédiates de Staline se résument donc à reconstruire l’économie dévastée et à garantir la sécurité des frontières pour se protéger d’une nouvelle invasion venue de l’Ouest. D’où l’intérêt d’obtenir de l’Allemagne vaincue un maximum de réparations économiques, et de faire des pays occupés en Europe de l’Est un cocon protecteur. C’est dans ce contexte qu’intervient en mai 1945 le rejet par l’administration américaine de la demande de prêt faite par les Soviétiques, suivi de la brutale interruption du programme de Lend-Lease (prêt-bail), disposition qui permettait aux États-Unis de fournir l’URSS en armement sans intervenir directement. Toutes ces mesures peuvent être interprétées par le Kremlin comme le premier acte d’une guerre économique déclarée par Washington.


Les ambitions idéologiques et l’espoir de voir un jour le monde entier hériter de la révolution bolchevique ont été enterrés avec le Komintern, dissous en 1943 pour ne pas agacer les Alliés de l’époque. Dans une conversation avec l’envoyé diplomatique de Roosevelt, Harry Hopkins, Staline disait alors que le régime soviétique « n’est pas exportable ».


Néanmoins, le discours prononcé par Staline au Bolchoï et destiné avant tout au marché intérieur, influence d’une manière significative deux textes qui déterminent l’approche stratégique occidentale à l’égard de l’Union soviétique pour les années à venir.


Moins d’un mois après Staline, Winston Churchill prononce au Westminster College de Fulton (Missouri), en présence de Harry Truman, son discours The Sinews of Peace (Le nerf de la Paix). Dans ce discours rendu célèbre par l’annonce d’un « rideau de fer » descendu à travers le continent européen « de Stettin dans la Baltique jusqu’à Trieste dans l’Adriatique », l’ex-Premier ministre britannique déclare à propos de « nos amis » Russes « qu’il n’y a rien qu’ils n’admirent plus que la force, et qu’il n’y a rien pour lequel ils ont moins de respect que la faiblesse, surtout la faiblesse militaire ». Précisant qu’il ne croit pas « que la Russie soviétique désire la guerre », Churchill déclare que « ce qu’[elle désire] ce sont les fruits de la guerre et l’expansion indéfinie de leur pouvoir et de leurs doctrines ». Ces dangers selon lui ne peuvent pas être écartés « par une politique d’apaisement ».


Le rôle de principale force d’opposition à l’expansionnisme soviétique devait être assumé par le monde anglophone et réunir les forces des États-Unis, de la Grande-Bretagne et du Canada.


Sans surprise, le discours du « vieux lion », connu depuis longtemps pour son anticommunisme virulent, provoque la fureur de « l’oncle Joe ». La Pravda, dans son compte rendu, accuse Churchill de racisme anglo-saxon. Quant à Staline, dans une interview pour la presse soviétique, il qualifie le discours d’« appel à la guerre » et compare « la théorie raciale anglaise » à celle de Hitler. « Si les nations ont versé leur sang au cours de cinq années d’une terrible guerre, c’est pour la liberté et l’indépendance de leur pays et non pas pour remplacer la domination des Hitler par celle des Churchill. »


Réagissant à chaud à l’appel de Churchill proposant « l’association fraternelle des peuples anglophones », Staline imagine même une sorte de réponse slave dont on trouve trace dans sa conversation avec Milovan Djilas. Il avance notamment : « si les Slaves restent unis et maintiennent leur solidarité, personne dans le monde ne pourra bouger d’un doigt. »


Si le discours de Fulton reste sans doute dans l’histoire de la Guerre froide un jalon symbolique important, il n’éclipse aucunement un autre texte important inspiré par les propos tenus par Staline au Bolchoï : le « long télégramme » qu’envoie à Washington, en février 1946, le ministre-conseiller de l’ambassade américaine à Moscou, George Kennan.


Dans un texte fleuve, Kennan expose sous la forme d’un mémorandum détaillé la perception très idéologisée qu’ont les leaders soviétiques du monde extérieur, et explique pourquoi les dirigeants de l’URSS ont besoin de l’alibi d’une menace extérieure pour légitimer leur régime. Basée sur cette analyse, la recommandation principale du télégramme se résume à la proposition « d’endiguer » l’Union soviétique « à la fois militairement et politiquement » en attendant l’évolution du système politique en URSS que Kennan juge inévitable. Ce texte a servi de vade-mecum aux Américains pendant des décennies, celles de la Guerre froide contre l’URSS fondée sur « la stratégie de dissuasion » appliquée par plusieurs présidents des États-Unis.


Des années plus tard ce patriarche de la soviétologie américaine exprimera des regrets. Sa recommandation ayant été interprétée de façon trop simpliste et militarisée, elle aura provoqué l’effet inverse à celui recherché : la prolongation artificielle de la vie du régime communiste par la montée de la confrontation, au lieu d’accompagner avec patience, fermeté et vigilance sa dégradation et l’implosion programmée.


En effet la doctrine officielle américaine du « containment » (endiguement) de l’URSS met, dès le départ, l’accent sur la pression militaire. En septembre 1946, le conseiller politique de la Maison Blanche et futur ministre de la Défense américain, Clark Clifford, écrit dans un rapport destiné au président Truman : « Le facteur principal de la prévention d’une attaque soviétique contre les États-Unis [“pure fantaisie” à cette époque, selon Henry Kissinger] ou contre les régions du monde vitales pour notre sécurité, va être la force militaire ».


Bien naturellement la diplomatie soviétique, au service des thèses formulées par Staline dans son discours du Bolchoï, n’a pas de mots assez durs pour qualifier la politique extérieure américaine. À l’automne 1946, l’ambassadeur soviétique à Washington, Nikolaï Novikov, envoie à Moscou sa version du « long télégramme » : « La politique extérieure des États-Unis, qui reflète les tendances impérialistes du capital monopoliste américain, est caractérisée par une aspiration à la domination mondiale. Harry Truman et les autres dirigeants américains déclarent à maintes reprises que les États-Unis ont le droit de diriger le monde. »


On peut donc dater de 1946 les premières manifestations publiques de méfiance profonde entre les anciens alliés. Basée sur le conflit entre deux logiques et deux projets expansionnistes opposés, elle a de beaux jours devant elle. Les États-Unis prétendent, avec un appétit agressif, au statut d’Empereur économique mondial destiné à prendre la relève maintenant que les autres Empires ont été détruits ou considérablement affaiblis par la guerre. Celui des Japonais dans le Pacifique, mais aussi ceux des Britanniques et Français en Méditerranée, au Moyen-Orient et en Indochine.


Quant à l’Union soviétique, forte de son autorité de grand vainqueur militaire du nazisme, elle cherche les moyens d’échapper au contrôle des nouveaux maîtres du monde américains en se tournant vers l’expansionnisme idéologique, qui devrait lui permettre de protéger le système politique à l’intérieur du pays et d’élargir sa sphère d’influence stratégique.


Chacun des deux croit que l’histoire joue de son côté. Staline mise sur la crise imminente du capitalisme occidental, tandis que les Américains attendent que la Russie communiste, exsangue après la terrible guerre, se montre plus conciliante et prête, en échange de l’aide économique occidentale, à renoncer à ses ambitions révolutionnaires.


Paradoxalement c’est ce clash entre deux dogmatismes, aussi éloignés l’un que l’autre de la réalité, qui est à l’origine de la connivence objective entre les nouveaux rivaux lancés pareillement dans la surenchère de la diabolisation réciproque. Chacun présente l’autre comme le danger majeur, presque existentiel. Chacun insiste sur la nécessité de faire un choix définitif entre le camp du bien et le camp du mal. Selon cette logique chaque « Empire du Bien » a besoin d’un antipode – d’un « Empire du Mal » – jouant le rôle de l’épouvantail nécessaire pour assurer la cohésion de sa propre société et de la partie du monde que chacun domine.


Les accusations verbales tournent à la surenchère, les deux partenaires comparant tour à tour l’adversaire à l’hydre nazie – symbole du mal absolu qu’ils ont combattu ensemble. Après Staline qui n’hésite pas à présenter Churchill après son discours à Fulton en nouvel Hitler, Harry Truman, un an plus tard, dans son discours du 12 mars 1947, accuse Staline (sans pour autant citer son nom) de vouloir imposer sur les peuples libres, « par une agression directe ou indirecte », des régimes totalitaires. Il cite notamment les cas de la Pologne, la Roumanie et la Bulgarie comme les exemples de la violation des accords de Yalta.








La guerre de tranchées


À partir de 1947, la confrontation entre les anciens alliés monte d’un cran. À la guerre de tranchées idéologique succède l’élaboration de doctrines stratégiques et le début de leur mise en œuvre. C’est cette année-là que les Américains déclarent leur détermination à repousser par tous les moyens – économiques et militaires – les manifestations de l’expansion communiste partout où elles peuvent se produire.




Le premier théâtre de ce bras de fer se situe en Méditerranée. C’est dans cette zone sensible que le président américain décide de taper fort en faisant valoir sa doctrine dans un discours devant le Congrès américain le 12 mars : les États-Unis sont fermement déterminés à « soutenir les peuples libres qui résistent aux tentatives d’assujettissement par des minorités armées ou par l’exercice de pressions extérieures ». En pratique, la doctrine Truman envisage l’octroi par le gouvernement américain d’une aide militaire aux deux pays considérés comme les bastions stratégiques de l’Occident dans la région – la Grèce et la Turquie.


Ce choix, l’ambassadeur américain à Paris, Jefferson Caffery, l’explique à son homologue soviétique, Alexandre Bogomolov, lors d’un entretien à la réception diplomatique : « La Grèce et la Turquie c’est le pétrole. Nous [les Américains] sommes prêts à accepter le fait que vous ayez avalé les républiques baltes, mais vous voulez nous chasser de la Hongrie, des Balkans et vous vous approchez trop au Moyen-Orient. »


En fait, cette confidence de Jefferson Caffery n’est qu’un rappel du « Quincy Pact » conclu le 14 février 1945 par Roosevelt, sur la route du retour de Yalta, avec le roi Ibn Séoud d’Arabie saoudite. Ce pacte accordait aux compagnies pétrolières américaines une position de monopole dans ce pays, tandis qu’un autre accord autorisait les États-Unis à établir une base aérienne à Dahran.


Pour Truman, le point tournant dans la formulation de « la réponse de l’Amérique à la vague d’expansion de la tyrannie communiste » se présente au printemps 1947, lorsque les Américains commencent à redouter la victoire des communistes dans la guerre civile en Grèce, Truman soupçonnant Staline de leur accorder son soutien. Dans ses Mémoires, Truman écrira : « Fin février le moment était venu de ranger délibérément les États-Unis d’Amérique dans le camp et à la tête du monde libre. »


Or Staline continue, lui, à respecter la ligne de démarcation prévue entre les Soviétiques et les Occidentaux, celle qu’il avait approuvée d’un trait de plume lors de sa rencontre avec Churchill en 1944. En dépit du fait qu’il souhaite élargir la sphère de son contrôle géostratégique au-delà des territoires libérés par l’Armée rouge, face à la position intraitable des Occidentaux, il a fini par retirer ses troupes du Nord de l’Iran. Il a également renoncé à ses demandes initiales concernant l’installation de bases soviétiques dans le détroit des Dardanelles et en Libye où il pensait participer au partage de l’héritage colonial de l’Italie mussolinienne.


Quant à son attitude à l’égard de la guerre civile en Grèce, selon les mémoires de Djilas, Staline aurait dit lors d’une rencontre avec les Yougoslaves et les Bulgares, qui lui proposaient de soutenir les communistes grecs militairement : « Qu’est-ce que vous croyez ? Que la Grande-Bretagne et les États-Unis, l’État le plus puissant du monde, vous permettront de briser leurs lignes de communication en Méditerranée ? Sottise ! Et nous ne possédons pas de marine. Le soulèvement doit être stoppé, dès que possible. »


Très critique face aux arguments choisis par Truman pour justifier son passage à l’offensive contre le prétendu expansionnisme soviétique, le célèbre journaliste américain Walter Lippmann écrit à ce moment-là dans le New York Herald Tribune que c’était la soif de sécurité et pas l’expansion qui était le moteur de la politique stalinienne. Son analyse est corroborée par Khrouchtchev qui, pour sa part, évoque dans ses Mémoires la « paranoïa défensive » de Staline (qui redoutait une possible invasion américaine de la Tchécoslovaquie).


Georges-Henri Soutou ne dit pas autre chose dans son opus La guerre de Cinquante Ans. Les relations Est-Ouest 1943-1990 : « Là où les Occidentaux, à l’époque, voyaient une attitude offensive caractérisée et conquérante, il s’agissait en fait, pour Moscou, d’une paranoïa défensive exacerbée, d’une réaction démesurée face à une menace perçue à travers le prisme déformant de l’idéologie. »


Quant à la doctrine Truman, elle enveloppait les nouveaux objectifs stratégiques américains d’une rhétorique inondée d’idéologie. « Chaque nation, affirmait le président des États-Unis, se trouve désormais en face d’un choix à faire entre deux modes de vie opposés. Le premier, fondé sur la volonté de la majorité, est basé sur les institutions libres, le gouvernement représentatif, les élections libres, les garanties de la liberté individuelle, la liberté de la parole et de la religion et les garanties contre la répression politique. Le deuxième mode de vie est basé sur la volonté d’une minorité qui s’impose par la force à la majorité. Il repose sur la terreur et l’oppression, le contrôle de la presse et de la radio, des élections truquées et la suppression des libertés individuelles. »


Selon Henry Kissinger, le discours de Truman inaugure une ligne de partage des eaux. En effet, avec ce message, le président américain jette un défi moral aux Soviétiques. Dorénavant le conflit ne peut être résolu que « soit par le changement des objectifs soviétiques, soit par le changement du système, ou par les deux ». L’objectif affiché de la politique américaine, conclut-il, « n’était pas véritablement la restauration de l’équilibre des forces mais la transformation de la société soviétique ».


La réponse de Staline à la doctrine Truman se fait attendre quelques mois. Ce n’est qu’en septembre 1947, lors de la conférence qui a réuni en Pologne les représentants des neuf partis communistes de l’Europe de l’Est, de la France et de l’Italie, que l’idéologue en chef de Moscou, Andrei Jdanov, présente ce qui va rester dans l’histoire de la Guerre froide comme la doctrine Jdanov.


Dans le rapport « Sur la situation internationale », sans doute rédigé par Staline, Jdanov reprend quasiment mot pour mot l’idée des deux « modes de vie » du président américain. Il évoque la division du monde en « deux camps principaux » : « D’une part le camp impérialiste antidémocratique, de l’autre, le camp anti-impérialiste et démocratique. » Selon Jdanov, « l’Amérique a rompu avec l’ancien cap de Roosevelt en passant à une autre politique – celle de la préparation de nouvelles aventures militaires ». La politique expansionniste des États-Unis, continue-t-il, « rappelle très exactement le programme aventureux des agresseurs fascistes, eux aussi prétendant à la domination du monde et qui s’est conclue par une faillite peu glorieuse ».


La conférence réunie en Pologne annonce la création du Kominform (Bureau d’information des principaux partis communistes européens). Contrairement au Komintern – l’Internationale communiste fondée par Lénine pour la préparation de la révolution mondiale, le Kominform doit devenir un simple instrument politique et propagandiste au service de la politique extérieure de l’URSS. Soit, le « rempart principal de la politique anti-impérialiste et antifasciste ».








Deuxième « moitié de la coquille »


Si Staline attend plusieurs mois avant de formuler sa réponse au défi que lui a lancé, sur le plan militaire, la doctrine Truman, c’est qu’il doit réagir au deuxième volet – économique celui-là : le plan Marshall.




Présenté trois mois après l’annonce de la doctrine Truman, le 5 juin 1947, par le secrétaire d’État américain George Marshall à l’université de Harvard, ce plan fait valoir une stratégie pour sauver l’Europe du communisme. Il envisage l’octroi aux pays européens dévastés par la guerre de 13 milliards de dollars sur 4-5 ans en vue de « remettre leur économie en état de fonctionner, et de permettre ainsi l’émergence de conditions politiques et sociales dans lesquelles puissent exister des institutions libres ».


Loin d’être purement philanthropique, ce programme destiné à accompagner le redressement de l’Europe doit permettre d’« éviter les troubles politiques et les manifestations de la désespérance qui pouvaient favoriser l’influence des partis communistes », écrit Henry Kissinger. « Les gouvernements, les partis et les groupes politiques qui cherchent à perpétuer la misère humaine pour en tirer un profit sur le plan politique ou sur tout autre plan se heurteront à l’opposition des États-Unis », annonce l’initiateur du Plan, George Marshall.


Dans Diplomacy, Henry Kissinger cite les Mémoires de Truman, qui précise qu’en plus d’aider l’Europe à sortir des décombres de la guerre et du désastre économique, ce Plan vise aussi à la protéger contre la menace du communisme. Pour lui, sa doctrine militaire et le plan Marshall sont « les deux moitiés de la coquille d’une même noix ». Les Européens font leur l’objectif politique de ce programme. Au début 1947, le président du Conseil français Paul Ramadier s’était rendu à Washington pour prévenir que sans aide économique le gouvernement risquait de tomber au profit des communistes.


(Paradoxalement, on retrouve ces arguments dans les propos tenus par Gorbatchev, en juillet 1991, devant les dirigeants des pays du G7 réunis à Londres. Dans son discours, le président soviétique évoque l’état d’essoufflement économique de son pays au sortir de l’expérience communiste, et lance un avertissement à l’Occident : il prédit l’arrivée des généraux au Kremlin au cas où la perestroïka politique ne serait pas soutenue économiquement par l’Occident. Le putsch militaire à Moscou devait confirmer ces propos quelques semaines plus tard.)


Pourtant, comme – formellement – l’aide économique dans le cadre du plan Marshall est proposée à l’ensemble de l’Europe dévastée, dont les pays de l’Europe de l’Est et l’Union soviétique, la première réaction du Kremlin à la proposition américaine est plutôt favorable. Conscient de l’état déplorable de l’économie de son pays, Staline voit dans le plan Marshall une sorte de nouvelle édition du programme de Lend-Lease, capable de secourir l’économie soviétique.


Voilà pourquoi Moscou commence par accepter l’invitation d’envoyer à Paris son ministre des Affaires étrangères, Molotov, à la tête d’une importante délégation d’experts économiques. Mais le programme américain est assorti de conditions économiques et politiques. Non seulement les inspecteurs américains doivent disposer d’informations sensibles sur l’état réel de l’économie des pays acceptant les programmes d’aide, mais l’ensemble de la reconstruction européenne doit être contrôlée et supervisée par un comité dirigé depuis Washington.


Staline ne peut accepter l’établissement d’un contrôle américain sur l’économie des pays de l’Europe de l’Est. Encore moins sacrifier le monopole de ses décisions politiques contre la promesse d’aides, même nécessaires au redressement économique. Contraint de choisir entre les avantages de l’aide et le maintien de son emprise politique sur sa partie de l’Europe, Staline tranche.
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